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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

EDF et GDF : politique à l'égard des retraités
Question écrite n° 6766

Texte de la question

M. André Gérin attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la situation des
retraités et de leurs conjoints des entreprises EDF et GDF. Les représentants des agents en inactivité de service
du syndicat CGT s'inquiètent de l'absence de revalorisation du salaire national de base qui sert au calcul des
pensions. Le salaire de base ne comprend pas les nombreuses primes, dont la prime d'intéressement, accordée
aux agents actifs. De plus, il n'y a pas de retraite complémentaire. Entre 1990 et 1997, les retraités ont perdu 8,1
% de pouvoir d'achat. La situation des veuves et veufs des retraités EDF et GDF est particulièrement délicate
car la pension de réversion ne s'élève qu'à 50 % du salaire de base. Ainsi elle est d'environ 2 500 à 3 000 francs
dans certains cas. Les retraités EDF et GDF souhaitent la revalorisation du salaire de base pour rattraper la
perte du pouvoir d'achat de ces 10 dernières années avec l'intégration des primes, d'une part, et, d'autre part, ils
souhaitent l'augmentation du taux de la pension de réversion à 54 % dans l'immédiat pour aller à 75 % ensuite.
L'Etat est l'actionnaire des entreprises EDF et GDF, qui sont capables de s'autofinancer. Il lui demande donc
quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour que la situation des retraités EDF et GDF soit traitée
avec une plus grande justice sociale.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire s'inquiète de la situation des retraités des entreprises électriques et gazières et de
leurs conjoints, et du maintien à 50 % du taux de la liquidation des pensions de réversion, alors que ce taux est
porté à 54 % pour les pensionnés du régime général. Les électriciens et les gaziers sont dotés d'un statut
particulier fixé par le décret n° 46-1541 du 22 juin 1946 qui définit les conditions de leur départ à la retraite. Il
permet ainsi la mise en inactivité dès l'âge de 60 ans, ou 55 ans lorsque l'activité a revêtu pendant au moins
quinze ans un caractère pénible. La pension est calculée sur la base du dernier salaire d'activité des agents qui,
compte tenu des règles d'avancement, est toujours le meilleur. Le montant brut de la pension est revalorisé à
chaque augmentation du salaire national de base des actifs : la plus récente est intervenue le 1er août 1997.
Cette progression régulière de la pension continue ainsi à assurer aux retraités des industries électriques et
gazières un pouvoir d'achat d'un meilleur niveau que celui des retraités du secteur privé. L'absence de retraite
complémentaire est compensée par les particularités du régime spécial, dont le niveau des prestations a servi
de modèle à l'organisation des retraites complémentaires du secteur privé. La pension des électriciens et des
gaziers, qui est versée par trimestre d'avance, est plafonnée à 75 % du dernier salaire brut, ce qui représente un
taux de liquidation plus favorable que celui des retraites du secteur privé (régime général et régimes de retraite
complémentaires confondus). Enfin, la loi prévoit que les accords d'intéressement ne peuvent concerner que les
seuls agents actifs ; de tels accords ne bénéficient donc pas aux retraités. Toutefois, les pensionnés d'EDF-GDF
perçoivent un complément de pension décidé chaque année par les directeurs généraux des deux
établissements. En ce qui concerne les pensions de réversion servies par le régime spécial de retraite des
électriciens et des gaziers, leur taux de liquidation reste fixé à 50 % alors que le régime général l'a porté à 54 %
à compter du 1er janvier 1995. Le maitien de ce taux est lié au fait que s'ajoute aux conditions déjà plus
favorables du calcul de la pension de base un droit à pension de réversion qui, à la différence du régime
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général, n'est assujetti à aucune condition d'âge ni de ressources.
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